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Comité Technique Local Val d’Oise du 22 juin 2012

Compte-rendu des représentants

Présents CGT : Barbara Gehan, Christophe Flaux, Dominique Dubois, Lam Son Pham, Myriam Lebkiri, Nathalie Desjacques, Sandrine bitran.

Présents DDFIP 95 : Messieurs Mallieu, Hanser, De Almeida, Anouiles, Mesdames Hourcade, Jacquemin…

Ordre du jour :

1. Formation professionnelle : bilan et plan de formation (vote)

2. Test de dématérialisation des déclarations 2042 (information)

3. Rattachement du service dépense au service comptabilité de l’Etat (information)

4. Questions diverses (information)

Répartition des sièges du CTL depuis les élections du 20 octobre 2011 : CGT 3 sièges, SNUI 4 sièges, FO 3 sièges.

Le SNUI et la CGT lisent leurs déclarations liminaires. 

Vous trouverez notre déclaration à : http://www.financespubliques.cgt.fr/95/spip.php?article1337

Test de dématérialisation des déclarations 2042

Bilan de la campagne IR

Pour la direction la campagne d’impôts sur le revenu 2012 s’est parfaitement déroulée.

On constate une baisse de la réception de 13 % par rapport à 2013. Les services d’accueil du département ont reçu 80 713 usagers contre 98 000 en 2011. En revanche l’accueil physique des accueils fiscaux de proximité s’est accru. On compte 19 692 réceptions contre 16 520 l’année dernière, soit une augmentation de 19,20 %. 

La CGT dénonce la publicité sur l'accueil de proximité dans les trésoreries pendant la campagnes, nos collègues ne sont pas formés pour répondre sur l'assiette des impôts, ils n'en ont pas le temps, ils doivent assurer leur mission de recouvrement et les locaux ne sont pas adaptés.

La baisse de réception est donc d’environ 12 % au total dans les SIP/CDI.

A contrario le nombre de messages par mels a fortement augmenté : 5 362 mails en 2012 contre 4 474 en 2011 soit une augmentation de 20 %.  

GAIA contacts est également en progression. La direction indique que GAIA démarches en ligne a été très appréciée par les usagers.

Les appels téléphoniques sont également en forte augmentation : environ 20 % d’appels en plus par rapport à 2011.

Le nombre de telédéclarations est en hausse. Au 25 juin on comptabilisait environ 220 000 déclarations en ligne contre 209 000 l’année passée. Le val d’oise est au-dessus des moyennes nationales (34,5 % dans le 95 contre 31 % au niveau national).

A titre d’information il y a eu 1304 validations de déclarations par smartphone.

La CGT  demande le nombre d’articles dans le val d’oise. Il y en a 633 000.

La direction indique que la campagne a été parfaitement maîtrisée. Le pic d’accueil a eu lieu les 20 21 juin et le pré accueil dynamique a été largement apprécié.

Nous sommes à nouveau intervenus pour dénoncer ce test effectué « grandeur nature », à l'échelle de 2 départements, et « sans filet ». En effet, les déclarations n'étaient pas saisies par les agents des pôles en doublons avec la numérisation.

 Comme d'habitude c'est dans la précipitation, que cette expérimetation a été lancée, les informaticiens  d'un groupement de   sociétés privées n'avaient que 4 mois pour créer un logiciel adaptée à la numérisation des 2042.C'est un fait, cette  Société n'a pas pas été à la hauteur des résultats escomptés par la DG .

Pour autant, la DG est totalement responsable de ce fiasco !

C'est elle, le donneur d'ordre, 

c'est elle qui a choisi le groupement suite à l'appel d'offre,

 c'est elle qui a exigée et imposée un « temps » aussi court de réalisation du  projet !  

Aprés le constat unanime sur l'échec de l'aspect technique, la CGT est intervenue pour évoquer  le ressenti des agents que nous avions rencontrés lors de nos HMI. C'est en effet, le préjudice subit par les agents qui nous inquiète davantage, aprés leurs avoir bien expliqué, qu'il n'y avait que des avantages à tenter l'expérience(fin du travail ingrat et répétitif), il faut maintenant leurs dire, le temps venu des    premiers départ en vacances, qu'il faut saisir les 2042 les plus compliquées et dans des délais  très raccourcis.

Les agents ont perdu toute confiance et toute crédibilitée  envers la direction. Les consignes de saisies  sont arrivées au compte gouttes dans les services, et avec de multiples contradictions (N° de saisie, ensilage etc.....).Les agents  sont lassés, fatigués , dégoûtés des frasques de la DG, relayées avec une certaine frénésie au plan  local.

La direction en toute « zénitude » nous a communiqué les éléments suivants :

- Une modification est intervenue concernant le lot n° 1 qui devait initialement être traité par la plate-forme de numérisation. Le lot 1 est finalement saisi par une équipe de Noisiel.

-Le lot 2 concerne les  déménagements et les primo déclarants.

-Concernant le lot n° 3 il y a 9 centres ESI qui saisissent les déclarations de l’orne et du val d’oise.

A la date du 25 juin il y avait 153 195 déclarations papiers déjà saisies :

· 104 572 saisies par les SIP

· 21 062 saisies à Noisiel

· 27 561 par les ESI (sur 9 sites)

· Avec la l'augmentation  de la télé-déléclarations 35% dans le Val d'Oise(34% au niveau national) , le taux de saisie était de 60% des déclarations au 26 juin( il était d'environ 75% de date à date en 2011)

 Toutes les déclarations déjà saisies devront  repartir à Lille pour y être numérisées. Ce qui génère  beaucoup de manipulations  supplémentaires des 2042.

Il y aura un deuxième passage pour que les déclarations qui ne sont pas encore saisies partent également à Lille.

A contrario les déclarations nécessitant un courrier vont repartir dans les SIP concernés.

La direction affirme que la saisie se fera dans la quiétude et sans pression de la part des chefs de service, mais qu’une vigilance s’impose pour savoir si 92 % (tiens l'objectif a baissé !) des déclarations auront le temps d’être saisies au 12 juillet( objectif 96%  en 2011).

Mais la direction n'est pas naïve, et connaît  l'attachement des agents pour leurs missions de service public, elle compte donc sur leur dévouement pour que les objectifs soient réalisés.

Elle sait également que  les agents ont parfaitement consciences que se sont eux qui seront en « première  ligne» face aux contribuables pour assumer les dérapages du calendrier. 

Que se sont eux qui devront traiter les anomalies , les contentieux qui s'en suivraient, sans parler des incidences sur le recouvrement de l'impôt, prélèvements etc... .

Point sur la saisie au 26 juin :

-51 000 déclarations de l’orne et du val d’Oise ont déjà été numérisées 

-5 % des déclarations ne redescendront pas car le test continuera sur ses déclarations.

 En fait de campagne plus apaisée, le retour de bâton est rude pour les agents, qui subissent toutes les conséquences de ce désastre. 

La CGT demande à la direction d'anticiper et de prévoir un plan B en cas de dérapage du calendrier :

1. Que compte-t'elle  faire  pour les usagers qui n’auraient pas leur PPE ou leur avis d’imposition dans les temps ?

2. La transparence, qui met  les agents en porte à faux  vis à vis des contribuables, sera-t-elle toujours de mise ? 

3. La CGT demande des consignes écrites avec les « éléments de langages » appropriés pour répondre aux contribuables

La direction se tient prête à envoyer un courrier aux divers organismes (CAF, Sécurité Sociale…..)au cas ou la saisie ne serait pas terminé le 12 juillet.

 Mais elle a bon espoir car elle suit au jour le jour le taux de saisie des SIP et des ESI ;

La décision sera donc réellement prise au lendemain du 12 juillet (date fatidique !!)

La CGT sent bien la crainte de la Direction locale, il ne faut pas que l'échec de l'expérimentation sorte de « la maison ». Elle veut éviter à tout prix une communication externe.

Il y a fort à parier que le DDFIP exige de la part de la DG une contrepartie à  l'échec de l'expérimentation et en demandant que des mesures exceptionnelles soient engagées (report de date de fin de saisie, saisie des 2042 par d'autres sites...). 

La direction, par l'intermédiaire des chefs de service a sondé l'état d'esprit des agents. Elle indique qu’ils ont  ressenti une vive déception  voire de l’amertume.

Quoi de plus normal, un lavage de cerveau avait été fait par l'ensemble de la hiérarchie  pour convaincre les agents que la saisie était un travail répétitif, non valorisant, ingrat etc...

Toujours d'aprés la direction, les agents  auraient voulu que l’expérimentation fonctionne car elle  leur a ainsi permis de faire des travaux qu’ils n’arrivaient jamais à effectuer jusqu’à présent.C'est la raison pour laquelle la CGT réclame à corps et à cri des effectifs supplémentaires dans les pôles à l'accueil du public et l'arrêt immédiat des suppressions d'emplois, pour pouvoir , tout simplement accomplir nos missions de service public. 

Nous avons a nouveau interpellé la direction , le scannage va t'il « servir » à supprimer encore et toujours des emplois ???

La  direction , qui pratique  bien la langue de bois, nous précise que les suppressions d'emplois ne font pas partie du projet , mais qu'elle ne peut pas s'engager à la place de la DG ou du Ministre. Nous devons réorganiser les services pour faire face à la pénurie d'emplois.

A l'heure où les suppressions d'emplois d'emplois deviennent effectives dans les SIP (et ailleurs)  suite aux mouvements des mutations. On imagine aisément les suites.... 

Concernant la relance des défaillants. Une décision sera prise le 12 juillet. Si la saisie a atteint ses objectifs la relance se fera normalement. Si tel n’était pas le cas une décision serait prise par COP B et les agents en seront informés.

La CGT a demandé que dès l'automne , comme cela était prévu à l'origine  qu'un bilan complet soit tiré à l'automne sur les aspects techniques, financiers et surtout humains de cette expérimentation.

La direction s'engage à  le faire !

La CGT a également souhaitée que comme demandée par les agents lors des heures d'information syndicales, l'expérience ne soit pas renouvellée dans notre département l'année prochaine.La réponse a été beaucoup plus évasive, on ne sait pas , c'est la DG qui  décide !

Et l'avis des agents, compterait il pour du beurre ???

En tout état de cause, les militants de la CGT  continueront à suivre de très près cette affaire pour défendre les conditions de vie au  travail des agents,  être à leur écoute,et si nécessaire intervenirauprès de la direction.

Formation professionnelle : bilan et plan de formation (vote)

Pour la direction, la forte technicité des métiers et leur évolution très rapide (exemple : arrivée de Chorus) accroissent les besoins en formation des agents.

Le service FORPRO de la DDFIP comprend 6 personnes en pkus du chef de service. L’équipe est quasiment neuve (le plus ancien agent a 2 ans d’ancienneté).

Les moyens matériels sont les logiciels Ines (plan de formation), Gasel (recensement des besoins au moment de la notation), Flore (anciennement Saphir pour la FGP = statistiques). Le site Ulysse FORPRO est au point.

Le service gère 3 sortes de formations :

· Formation initiale par l’ENFIP (la FORPRO départementale prend le relais pendant la partie stages dans les serices)

· Formation continue d’adaptation au métier : 6401 jours/agents de formation continue en 2011

· Formation de promotion interne (qui serait, dixit, le « ciment social de notre maison »).

Une équipe de 97 formateurs rémunérés en 2011 vient compléter la FORPRO pour les stages

Pour la CGT, certains collègues se sont portés volontaires pour être formateurs, mais n’ont pas été retenus sansq savoir pourquoi. Ils ne savent pas si cela vaut la peine qu’ils postulent à nouveau. La direction nous répond qu’elle mettra une attention particulière à informer les candidats non retenus pour les stages car ils peuvent ne pas être pris uniquement pour des raisons de calendrier alors qu’ils ont le profil.

La CGT a demandé si les stagiaires de la formation initiale doivent aider dans les services ou non ?

La direction nous a répondu que pour les stages courts, les stagiaires ne peuvent pas aider en effectuant des missions en complément des autres agents. Mais pour le stage premier métier, les stagiaires doivent mener de front leur apprentissage du métier et la réalisation de leur future métier. Si un problème existe, ils peuvent faire remonter leurs impressions lors du bilan établi en fin de stage et envoyé à l’ENFIP.

Le mot de passe nécessaire pour gérer son compte sur le logiciel d’inscription aux concours Ines n’est pas le même que celui du portail Métiers car Ines n’est pas une application Intranet, mais une application locale du Val d’Oise. Peut-être que cette application sera prise comme modèle pour être généralisée, car, une fois que le compte stagiaire est créé, c’est très simple et la FORPRO peut gérer les convocations, les validations de stages, etc… Si tel était le cas, cet application serait intégrée au Portail Métier et on y accéderait par l’identifiant habituel, mais ce n’est pas encore le cas.

Pour la CGT, certains chefs de service ne jouent pas leur rôle car on ne voit plus les formations de stages programmés.  Cela expliquerait d’ailleurs les chiffres en baisse.

Pour la direction ,, la publication sur Ulysse du plan local de formation va régler le problème.

De plus, elle nous répond que si il y a des besoins en cours d’année, il faut envoyer un mail à la FORPRO qui s’efforcera de répondre à la demande en plus des demandes faites lors de la notation des agents.

Des mails sont envoyés régulièrement aux agents pour les inciter à aller voir les offres de formation sur Ines.

La formation des agents à la lutte contre la discrimination est un stage obligatoire d’ici fin 2013 : cette formation sera dispensée en septembre et octobre 2012 (12 sessions).

La CGT demande pour les stages qui ont lieu à Noisy et dont la durée est de 1.5 jours : les agents devraient avoir 2 jours d’absence pour le délai de route.

La direction répond que les délais de route doivent être pris en compte par le chef de service en remettant les heures de badgeuse à l’agent de manière pragmatique et juste.

Nous avons demandé que cela soit écrit pour éviter les conflits avec certains chefs de service.

Pour les stages éloignés, la CGT demande si c’est possible de faire venir un formateur plutôt que de faire se déplacer les stagiaires.

La direction répond que quand elle peut le faire, elle le fait, mais que tout est affaire de discussion et d’équilibre entre les contraintes et les besoins.

Nous avons demandé que ce qui c’est passé récemment pour le galop d’essai du CIS ne se renouvelle pas : le corrigé du devoir de préparation n’a pas eu lieu avant le galop d’essai.

La direction nous a répondu qu’elle allait regarder ce qui n’a pas marché (problèmes au SDNC de Versailles ?)

Par ailleurs, nous avons dénoncé un problème sur les supports du CIN et CIS : il n’y a pas de support écrit, mais on peut consulter sur nos lieux de travail, ce qui pose un problème.

La direction dit qu’elle va regarder ce problème de plus près.

Vote :

FO = abtention

CGT et Solidaires = pour

Rattachement du service dépense au service comptabilité de l’Etat

La direction présente cette réorganisation comme une conséquence de l’évolution ressente des dépenses de l’Etat : transfert d’assignations (ex : Val de Marne). L’arrivée de Chorus impose une adaptation du service. De plus, le nombre d’opérations traitées est en baisse.

Selon la direction, dans la mise en œuvre de cette réforme, les collègues « dépenses » resteront dépenses, les collègues « compta » resteront  « compta ». Il s’agit du rapprochement de 2 services pour les mettre sous une autorité unique donc chacun conserve son métier et ses missions.

Mais, en réponse à nos questions sur l’avenir, le DDFIP nous a répondu qu’il ne pouvais pas prendre d’engagement pour l’avenir en termes d’effectifs. La comptabilité a pris une forte croissance (arrivée des recouvrements et produits divers). La localisation du service ne serait pas changée, mais les modalités pratiques ne sont pas encore arrêtées et sont en discussion avec la division BILI pour envisager toutes les possibilités et synergies (bureaux 2024 et 2026 ?).

Le  rapprochement aura lieu au 1er septembre, mais sur le plan immobilier, la direction veut d’abord que toutes les hypothèses soient examinées : il faudra aussi intégrer à cela le rafraîchissement de la direction BILI et les travaux de la TG.

Une présentation du projet sera faite au CHS du 09/10/2012.

Questions diverses

Rapatriement du Montaigne et du Beloise au CFIP de Cergy :

La direction a relancé auprès de la mairie de Cergy les discussions au sujet de l’échange de parcelles qui lui permettrait d’agrandir la parking du CFIP afin d’accueillir les agents du Montaigne et du Beloise à l’horizon 2014 (120 places de parking prévues). La mairie de Cergy semble enfin ouverte à la négociation car elle a achevé son théâtre, et les discussions risquent d’aller assez vite, même si beaucoup de détails devront être résolus car les douves c’est le chemin d’accès des usagers.

Le CFIP fera l’objet d’un désamiantage préalable à la rénovation des bureaux.

La DG a demandé à la DDFIP de se caler sur les échéances des baux : Montaigne 31/12/2014 et Beloise 31/03/2016. 

Le chemin en terre qui se situe le long du CFIP sera aménagé dans la cadre du nouveau quartier.

Pour le parking, c’est la DG qui est maître d’ouvrage. Objectif : présenter un permis de construire pour la rentrée.

Pour l’aménagement du CFIP, tout le bâtiment A est à rénover, ainsi que le 2ème niveau du bâtiment C (en tout, dcela comporte 6 niveaux, donc cela va très long).

Il y aura une phase de concertation dans l’optique du schéma d’implantation en 2016.

Les travaux se dérouleront en site occupé : des chemins de migration des services se situant en zones à désamianter seront établis en évitant des successions de déménagements.

Une première présentation sera faite au CHS du 09/10/2012 et une présentation plus affinée au CHS de novembre.

La première tranche de rénovation est prévue pour février 2013.

La direction estime avoir convaincu sans difficulté la mairie de la nécessité d’avoir 2 voies d’accès au CFIP : l’une sur la rue Bernard Hirsch (entrée), l’autre sur le boulevard de l’Hautil (sortie). Mais les discussions sont en cours. Ce serait une sortie direction unique sur la voie de bus comme le bâtiment Sogé 2000 et l’Essec.

Pour la CGT, la nouvelle de nouveaux travaux n’est pas une bonne nouvelle pour les collègues du CFIP. Nous le savons d’autant plus que nous avons été à l’origine du droit d’alerte déposé en mars 2010 lorsque la dalle du CFIP était attaquée à coups de marteaux piqueurs, entraînant des nuisances énormes de bruit et poussière pour les collègues qui travaillaient à côté.

La direction nous a répondu que pour les rénovations intérieures, elle est maître d’ouvrage, contrairement aux travaux de mise en place du bâtiment accueil, ce qui faciliterait la gestion des nuisances.

Le DDFIP a déclaré qu’il ne voulait pas se retrouver dans la situation d’il y a un peu plus d’un an pour la pose du bâtiment de liaison.

Pour la CGT, nous sommes heureux que la mairie envisage enfin le chemin de terre le long du CFIP. En effet, nous avions demandé son aménagement il y a plus d’un an, mais la mairie a répondu que cela n’était pas dans ces projets.

Maintenant, elle veut bien s’en occuper car cela fait partie de ces ambitions immobilières. Nous notons le mépris qu’il y a là-dessous pour les agents, mais nous sommes heureux que les choses avancent.

Nous avons noté que le DDFIP ne souhaite visiblement pas renouveler les erreurs du passé.

Mais nous demandons à la direction de nous informer préalablement aux travaux par la présentation du plan de coordination, comme c’est la règle en cas de travaux en milieu occupé, ce qu’a accepté la direction.

Travaux du Beloise :

Le lundi 25 juin, la CGT a alerté la direction que les travaux de dépose des façades amiantées du Beloise avaient provoqué l’arrivée de poussière dans certains bureaux par les fenêtres restées ouvertes en l’absence de climatisation (la société prestataire n’a pas prévenu du début de cette phase de travaux afin que nous fermions les fenêtres : il fait 30° dans les bureaux dès que la température dépasse 24-25° dehors).

La direction a alors demandé à la société prestataire les documents réglementaires en cas de travaux sur des matériaux amiantés.

Elle nous a informé en CTL le 26/06/2012 que, soit ces documents seraient rassurants sur les composants des matériaux, soit elle demandera des analyses et en tirera toutes les conséquences. Il y aurait un sujet de nettoyage de toute façon.

Nous rappelons ici 2 points essentiels figurant dans le code du travail :

1) La sécurité du salarié sur son lieu de travail est un devoir de l’employeur

2) Le droit de retrait des salariés : le salariés a le droit de quitter immédiatement son poste de travail en cas de danger grave et imminent pour sa santé. Si le danger est plausible, le droit de retrait ne peut lui être contesté.

Le lendemain, la direction a décidé d’évacuer les bureaux du Beloise, en informant les agents individuellement par téléphone le mardi 26 juin au matin. N’obtenant pas les documents amiante de la part de la société prestataire, elle a fait procéder à des analyses de la poussière entrée dans les bureaux. Le jeudi 28 juin, la direction écrivait qu’ayant eu les résultats des analyses, les matériaux ne comportent pas d’amiante et qu’un retour des agents du Beloise dans les locaux serait prévue le lundi 2 juillet. La journée du vendredi 29 juin serait mise à profit pour discuter avec le bailleur d’un certains nombre de points tels que vérifier que les fenêtres ferment, la ré installation de la climatisation, l’organisation des travaux en fonction de la climatisation et de l’isolement des locaux, le nettoyage des bureaux.

De plus, il est scandaleux que les ouvriers du chantier n’aient pas eu de protection pour manipuler ces matériaux amiantés, car même si la dépose de ces matériaux se faisait « proprement » (les panneaux s’enlèvent sans les briser), personne n’est à l’abri d’une mauvaise manipulation (un panneau peut très bien tomber et se briser, dégageant alors de la poussière amiantée). De plus, nous avons constaté l’absence de périmètre de sécurité ou de filets de protection lorsque les ouvriers enlevaient les plaques de façade à proximité de l’entrée et de la sortie du bâtiment qui continuait à être occupé pendant cette phase de travaux. L’ambiance sur le chantier témoignait d’ailleurs du fait que la société était pressée de faire, mais pas forcément en faisant bien.

Pour la CGT, en attendant que la direction nous présente les documents, nous sommes soulagé que les analyses n’aient révélé aucune amiante car une exposition à de la poussière d’amiante, même courte, peu engendrer une fixation de poussière dans les poumons.

Nous reconnaissons que la DDFIP n’était pas maître d’ouvrage et que cela ne lui facilite pas les choses pour avoir accès aux plans de coordination et de prévention des risques. 

Mais nous soulignons tout de même qu’en faisant le choix d’occuper des bâtiments en location à des bailleurs privés, la direction nous met dans une situation où la santé des agents dépend de sociétés dont la première des priorité est de dégager un profit (le bailleur, mais aussi les sociétés qui travaillent pour elle, comme dans le cas de travaux), et chez qui le respect de l’humain arrive en second plan. Les faits récents du Beloise en sont une illustration.

En 2 ans de travaux, les nuisances auront été nombreuses, la poussière surtout.

La direction nous a dit qu’elle allait faire un nouveau re cadrage avec la société bailleur et maître d’œuvre.

Tréso municipale Argenteuil

La CGT demande où en est le relogement de la Tréso car une convention d’occupation précaire qui prolonge le bail jusqu’au 31/12/2012, mais les agents aimeraient savoir ce qu’ils deviendront après cette date.

La direction nus a répondu qu’elle n’avait pas encore de réponse de la mairie qui compte reprendre les locaux, mais qu’une expulsion éventuelle n’était pas à l’ordre du jour : si les négociations durent au delà du 31/12/2012, une solution sera trouvée pour prendre de toute façon le temps de trouver des locaux. Dans l’esprit du maire, il ne semble pas y avoir urgence.

Cellule accueil d’Ermont :

La CGT alerte une nouvelle fois la direction sur ce service doté de 8 personnes mais dans lequel des arrêts maladie et le gel du poste de contrôleur engendrent une insuffisance des effectifs présents. De plus, le service est en proie à un stress provenant des réceptions très importantes et de l’augmentation d’incivilités et d’agressions. Nous avons rappelé de la sécurité des agents nécessitait la présence obligatoire de 2 personnes à l’accueil primaire et l’installation d’un bouton d’alarme. Nous avons remis à la direction une pétition des agents de ce service. Nous avons demandé l’installation d’une zone de repli.

La direction nous a répondu que la dimentionnement de ce service était correct (8 emplois pourvus), mais que l’absentéisme était très fort. Le contrôleur qui est parti a été remplacé par un A. Elle n’envisage pas autre chose que des interventions de type Renfort d’un EDRA (déjà mis en place) . Les directeurs comptent se pencher plus particulièrement sur ce service lors des CAPL prochaines.

Pour le bouton d’alarme, une mesure d’urgence va être mis en place (= bouton d’alerte à l’accueil primaire qui s’affiche danbs un bureau où il y a quelqu’un : il y a déjà un dispositif d’alerte, mais il s’affiche dans un bureau où il n’y a personne). Pour la zone de repli : la direction va chercher une solution sur le modèle de ce qui est fait à Cergy, c’est légitime. Le DDFIP adjoint va aller rencontrer les agents de la cellule accueil à Ermont pour concrétiser la démarche

Pour la CGT, une solution pérenne doit être trouvée pour remplacer les effectifs absents.

La charge de travail de la cellule d’accueil d’Ermont est forte : ils font le courrier et le standard.

Extincteurs du département :

La CGT demande où en est-on de l’entretien des extincteurs des Trésoreries, dont certains ne sont plus entretenus depuis 2009 alors que la réglementation oblige à un entretien annuel ?

La direction nous répond que l’entretien des extincteurs est désormais un marché régional : les bons de commande ont été passés, le prestataire doit proposer les dates d’intervention (automne).

Sur le CFIP de Cergy, la direction nous précise qu’un certain nombre d’extincteurs doit être ajouté à Cergy à cause du nouveau bâtiment : il s’agira en partie d’un redéploiement d’anciens extincteurs. 

Passerelle de Garges :

La CGT demande où en est-on du problème de la passerelle affaissée.

La direction nous répond qu’elle a obtenu les crédits nécessaires, que les candidatures au marché public vont être examinées. Dès les premiers éléments d’esquisse du projet, quelques voies d’évacuation devront être revues car non conformes aux exigences actuelles. Il sera nécessaire d’étudier si il y a des répercussions sur les postes de travail. On attend le résultat des appels d’offre. A l’automne, on en saura plus.

Accueil Mutualisé des SIE de Cergy :

La CGT informe la direction que les bureaux des box de réception sont trop larges et qu’il est difficile, voir impossible aux agents de passer le long du mur pour aller ouvrir ou fermer la porte d’accès du public.

La direction nous répond qu’elle va faire remplacer les bureaux.

Service Enregistrement d’Ermont Ouest :

La CGT alerte la direction sur la situation de ce service où des militants se sont rendus récemment : les conditions de travail des collègues y sont très difficiles à cause de la configuration de l’accueil du service : trop exigu alors que le service reçoit en moyenne 50 contribuables par jour. Aucune confidentialité (pas de box, juste une banque), brouhaha permanent malgré un capot installé récemment sur l’imprimante à étiquettes (très bruyante). 3 personnes sont à l’accueil mais il n’y a pas de bureau dédié à l’accueil. Les collègues examinent des pièces de notaires dans la même salle et sont interrompus sans arrêt. Problème de concentration. Lors de la mise en place de ce service en 2008, les agents avaient interpellé la direction en dénonçant le sous-dimentionnement du service. Les risques psychosociaux y sont très importants. Nous y avons trouvé des collègues au bord de l’explosion. Sur les 3 agents d’accueil, 2 partent au 1er septembre, dont une mutation et une promotion, mais on nous relaté que cette promotion aurait de toute façon fait une demande de mutation car elle n’en peut plus.

La direction nous a répondu qu’elle profiterait de sa visite aux agents de l’accueil du CFIP d’Ermont pour aller voir ce service également. La solution ne serait pas évidente… L’imprimante à étiquettes peut peut-être être déplacée, mais on ne pourrait pas la supprimer…

A suivre.

Fusion des bureaux de CH et des Services Enregistrement :

La CGT s’étonne que des bruits courent sur une future fusion des bureaux de CH (soit fusion des bureaux entre eux pour n’en faire qu’un sur chaque site où il y a des CH, soit avec le service Enregistrement des SIE), et ce alors qu’aucune réforme de service n’est annoncée officiellement.

Selon la direction, il n’y a « rien sur la table ». Un groupe de travail national sur la fiscalité patrimoniale est en cours. Le GT n’est pas encore rentré dans le vif du sujet. Il va poursuivre ses travaux jusqu’en fin d’année.

Local syndical de la TG :

Pour la CGT, on avance, car la direction a résolu le problème du local : on a désormais du réseau dans ce local (webmail). Mais il faut aussi du matériel : ordinateur, armoires...

La direction nous informe qu’elle on a reçu un kit business everywhere (wifi). Elle étudiera l’aspect mobilier cette semaine.

8

